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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE- FRATERNITE 

 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 23 JUIN 2026 
 

37 membres en exercice 

15 présents – 7 pouvoirs – 22 votants  

Convocation adressée et publiée le 17 juin 2026 
 

L'an deux mille vingt-six, le 23 juin à 10 heures 30, le Conseil d'Administration, légalement convoqué, s'est assemblé en 

partie au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Daniel LEVEL, Maire de la commune déléguée de 

Fourqueux (78). 

 

Etaient présents :  

 

Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - Laurence BACLE Adjointe au Maire 

de Villiers-Saint-Frédéric (78) – Laetitia BOISSEAU Vice-présidente du Conseil départemental du Val d’Oise (95) - Myriam 

BRENAC Maire de Chavenay (78) – Emmanuelle de CREPY Adjointe au Maire de Versailles – Michel DELAMAIRE Adjoint 

au Maire de Feucherolles (78) - Huguette FOUCHE Conseillère régionale, Adjointe au Maire de Montesson (78) – Nathalie 

JAQUEMET Adjointe au Maire de Bougival (78) - Nicolas KOWBASIUK Adjoint au Maire de Taverny (95) – Jean-René 

MARTEL Adjoint au Maire d'Herblay (95) - Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) – Cédric 

PEMBA-MARINE Maire du Port-Marly (78) - Sylvie PESLERBE Adjointe au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) - Denise 

PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78) - 

Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91). 

 

Pouvoirs :  

 

Grégory GARESTIER Conseiller départemental des Yvelines, Maire de Maurepas (78) donne pouvoir à Michel 

DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Christian LAGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération 

de Plaine Vallée, Maire de Piscop (95) donne pouvoir à Daniel LEVEL Maire de la commune déléguée de Fourqueux (78)  

- Laurent LAMBERT Vice-Président de la Communauté d'Agglomération de Cergy-Pontoise, Adjoint au Maire de Pontoise 

(95) donne pouvoir à Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) – Françoise NORDMANN Maire de Beauchamp (95) 

donne pouvoir à Cédric PEMBA-MARINE Maire du Port-Marly (78) - Martine QUIGNARD Maire de Lainville-en-Vexin (78) 

donne pouvoir à Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines, Maire de 

Neauphle-le-Vieux (78) - Nadine RIBERO Adjointe au Maire d'Athis-Mons (91) donne pouvoir à Sylvain TANGUY Maire 

du Plessis-Pâté (91) - Alexandra ROSETTI Vice-Présidente de la Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-en-

Yvelines, Maire de Voisins-le-Bretonneux (78) donne pouvoir à Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-

Montmorency (95). 

 

Absents, excusés :  

 

Sylvie BARBERI Adjointe au Maire de Cerny (91) - Marie-José BEAULANDE Maire d'Eaubonne (95) - Dominique 

BOUGRAUD Présidente déléguée du Conseil départemental de l’Essonne (91) – François-Gilles CHATELUS Adjoint au 

Maire de Versailles (78) - Benjamin CHKROUN Conseiller régional, Adjoint au Maire d’Enghien-les-Bains (95) – Martine 

CINOSI – GIRARD Conseillère départementale de l’Essonne (91) - Gabriel CRUZILLAC Adjoint au Maire d'Arpajon (91) - 

Josette JEAN Conseillère départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-Vesgre (78) - Raoul JOURNO Adjoint au 

Maire du Plessis-Bouchard (95) - Anne PELLETIER LE BARBIER Maire de Bièvres (91) - Abdoulaye SANGARE Adjoint 

au Maire de Cergy (95) – Éric TONDU Maire de Maulette (78) – Dominique VEROTS Maire de Saint-Pierre-du-Perray 

(91) - Jean-François VIGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay, Maire de Bures-sur-Yvette 

(91) - Francisque VIGOUROUX Maire d'Igny (91). 

 

 

Délibération n° 2026-35 portant sur le Compte Financier Unique 2025 
 

Le président, 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai de 

2 mois à compter de la présente publication 

Publié le 26 juin 2026 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 23 JUIN 2026 

 
Délibération 2026 – 35 

 

 

Objet 
Compte Financier Unique 2025 

 

 
Le Président informe que le Centre a décidé, à titre volontaire, dès l’exercice 2025, d’expérimenter la 

présentation de ses comptes sous la forme d’un Compte Financier Unique (CFU), alors même que ce format 

ne deviendra obligatoire qu’à compter de l’exercice 2026. Ce choix a été arrêté en lien avec le comptable 

public, afin de préparer en amont les modalités pratiques de production et de présentation des comptes sous 

ce format. 
 

Le CFU a vocation à regrouper dans un document unique les informations qui figuraient jusqu’ici dans le 

compte administratif (établi par l’ordonnateur) et dans le compte de gestion (produit par le comptable public). 

Cette présentation unifiée vise à offrir au Conseil d’administration une lecture plus directe et plus cohérente 

de l’exécution budgétaire, des résultats de l’exercice ainsi que des éléments comptables et patrimoniaux et 

permet de mieux apprécier la situation financière du Centre. 

 

Le Président indique que cette nouvelle présentation n’emporte aucune modification des responsabilités 

respectives de l’ordonnateur et du comptable public ; elle vise essentiellement à simplifier la présentation des 

comptes et à sécuriser les travaux de clôture, en facilitant les contrôles de cohérence et les rapprochements 

entre données budgétaires et comptables. 

 

L’établissement du CFU présenté ce jour résulte d’échanges préalables conduits avec le comptable public 

tout au long de la préparation de la clôture, portant notamment sur le calendrier, les contrôles de cohérence, 

les éléments de rapprochement et les ajustements nécessaires entre données budgétaires et données 

comptables, afin d’aboutir à un document unique partagé et conforme aux exigences de présentation 

attendue. 
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COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 :  
 
Les résultats de fonctionnement et d’investissement de clôture sont constitués du résultat de l’exercice et 
des résultats antérieurs reportés. 
 
Ces valeurs intègrent les dépenses et recettes réelles ainsi que les dépenses et recettes d’ordre 
(amortissements, provisions, reprises sur dotation aux amortissements …). 
 

        DEPENSES RECETTES 
SOLDES 

(excédent/déficit) 

REALISATIONS 
DE L'EXERCICE 

  
Section de 
fonctionnement 

Opérations réelles 32 048 495,00 € 31 859 822,85 € -188 672,15 € 

  Opérations d'ordre 1 784 864,49 € 0,00 € -1 784 864,49 € 

  Résultat de fonct. 33 833 359,49 € 31 859 822,85 € -1 973 536,64 € 

       

  
Section 
d'investissement 

Opérations réelles 3 663 779,56 € 57 008,42 € -3 606 771,14 € 

  Opérations d'ordre 0,00 € 1 784 864,49 € 1 784 864,49 € 

  Résultat d’invest. 3 663 779,56 € 1 841 872,91 € -1 821 906,65 € 

       

  
Toutes sections 
confondues 

Opérations réelles 35 712 274,56 € 31 916 831,27 € -3 795 443,29 € 

  Opérations d'ordre 1 784 864,49 € 1 784 864,49 € 0,00 € 

  Résultat global  37 497 139,05 € 33 701 695,76 € -3 795 443,29 € 

              

REPORTS DE 
L'EXERCICE N-

1 

  Reports en section de fonctionnement   9 162 584,19 € 9 162 584,19 € 

  Reports en section d'investissement   13 876 679,20 € 13 876 679,20 € 

  Reports toutes sections confondues 0,00 € 23 039 263,39 € 23 039 263,39 € 

              

RESULTATS 
DE CLOTURE 

  Section de fonctionnement 33 833 359,49 € 41 022 407,04 € 7 189 047,55 € 

  Section d'investissement 3 663 779,56 € 15 718 552,11 € 12 054 772,55 € 

  Total 37 497 139,05 € 56 740 959,15 € 19 243 820,10 € 

              

RAR A 
REPORTER EN 

N+1 

  Section de fonctionnement 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

  Section d'investissement 8 976 000,00 € 0,00 € -8 976 000,00 € 

  Total des RAR 8 976 000,00 € 0,00 € -8 976 000,00 € 

              

RESULTATS 
CUMULES 

  Section de fonctionnement 33 833 359,49 € 41 022 407,04 € 7 189 047,55 € 

  Section d'investissement 12 639 779,56 € 15 718 552,11 € 3 078 772,55 € 

  Total 46 473 139,05 € 56 740 959,15 € 10 267 820,10 € 
 

Le solde de l’exercice 2025 s’élève à -3 795 443,29 € : 
- 1 973 536,64 € de déficit de fonctionnement 
- 1 821 906,65 € de déficit d’investissement 

 
Compte-tenu des reports de l’exercice précédent 

- 9 162 584,19 € en fonctionnement 
- 13 876 679,20 € en investissement 

 
Le compte financier unique 2025 présente un solde de clôture global excédentaire s’élevant à 19 243 820,10 
€. Malgré un résultat annuel négatif, le Centre conserve une situation financière solide grâce aux excédents 
accumulés au cours des exercices précédents. Les résultats de clôture demeurent ainsi largement 
excédentaires tant en fonctionnement (7 189 047,55 €) qu'en investissement (12 054 772,55 €).  
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Compte-tenu des Restes à Réaliser (8 976 000 €), le compte financier unique 2025 présente un excédent 
cumulé de 10 267 820,10 €. 
 

Les opérations d’ordres, en fonctionnement et en investissement, s’équilibrent en dépenses et en recettes : 
- 1 784 864,49 € de dotations aux amortissements (dépense de fonctionnement) 
- 1 784 864,49 € d’amortissements des immobilisations (recette d’investissement) 

 

Sur les seules opérations réelles de l’exercice (donc hors opérations d’ordre et hors reports de l’exercice n-1), 
le compte financier unique 2025 présente :  

- Un déficit de 188 672,15 € en fonctionnement 
- Un déficit de 3 606 771,14 € en investissement 
- Et par conséquent un solde global négatif de 3 795 443,29 € 

 
Le Conseil d’administration, 
Hors la présence du président et réuni sous la présidence de Denise PLANCHON, 
 

- Vu le code général de la fonction publique, 
- Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion de la fonction publique 

territoriale et notamment ses articles 27 et 33, 
- Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 
- Vu la délibération n°2024-81 du 17 décembre 2024 adoptant le budget primitif 2025 
- Vu la délibération n°2025-28 du 24 juin 2025 adoptant le budget supplémentaire 2025 
- Vu le courrier du 2 juillet 2025 informant la Paierie Départementale des Yvelines de la volonté du 

Centre de s’inscrire dans la démarche de mise en œuvre du Compte Financier Unique dès l’exercice 
2025. 

- Vu l’absence d’anomalie du Compte Financier Unique 2025 provisoire, confirmé par la Paierie 
Départemental des Yvelines après comparaisons des éléments comptables transmis, 

- Considérant que le Compte Financier Unique vise à offrir au Conseil d’administration une lecture plus 
directe et plus cohérente de l’exécution budgétaire, des résultats de l’exercice ainsi que des éléments 
comptables et patrimoniaux, afin de mieux apprécier la situation financière du Centre 

- Vu l’exposé du président, 
 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des votants, 

 

- Prend acte de la présentation du Compte Financier Unique pour l’exercice 2025, 

- Prend acte de la concordance des éléments comptables dressé par le président et les éléments de la 

Paierie Départemental des Yvelines pour l’exercice 2025. 

- Approuve le Compte Financier Unique pour l’exercice 2025 et ses annexes,  

- Arrête les comptes de l’exercice 2025 comme suit : 
 

Sur les seules opérations de l’exercice 2025, le solde comptable traduit un déficit de 3 795 443,29 € 

(formé du déficit de fonctionnement de 1 973 536,64 € auquel s’ajoute un déficit d’investissement de 

1 821 906,65). 
 

En intégrant les reports de l’exercice 2024, le résultat de clôture 2025 s’établit à 19 243 820,10 €. 
 

Déduction faite des Restes à Réaliser (RAR), le résultat cumulé de l'exercice 2025 s'élève à 10 267 

820,10 €, représentant l'équivalent de 117 jours de dépenses réelles de fonctionnement. 
 

 
Pour extrait conforme, 
    

La Vice-présidente, 
 
 
 
 
Denise PLANCHON 
Maire de la commune de Neauphle-le-Vieux 
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PRESENTATION GENERALE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 
 
 
EXECUTION DU BUDGET 2025  
 
 
Section de Fonctionnement 

 
 
En fonctionnement, les recettes réalisées atteignent 41 022 407,04 € pour 42 367 737,19 € prévus (BP+BS), 
soit un taux de réalisation de 96,82%. Elles sont principalement portées par les produits des services (chap. 
70) réalisés à 97,82%, et par les dotations et participations (chap. 74) dont le niveau de réalisation est 
supérieur aux prévisions (106,54%).   
 
À l’inverse, certains postes de recettes sont sensiblement inférieurs aux prévisions, en particulier les autres 
produits de gestion courante (chap. 75) réalisés à 54,09%, notamment les recettes liées au contrat groupe 
d’assurance, budgétées à 700 000 € et dont la réalisation ne s’élève qu’à 34 705 €, la facturation n’ayant pas 
été rattachée, faute d'éléments suffisamment fiables au moment de la clôture. Ces produits seront 
comptabilisés sur l'exercice 2026.  
 
Les dépenses s’élèvent à 33 833 359,77 € pour 42 367 737,19 € prévus, soit 79,86%. La sous-consommation 
est particulièrement marquée sur les charges à caractère général - chap. 011 (62,07%) et les autres charges 
de gestion - chap. 65 (65,32%), tandis que les charges de personnel (chap. 012), premier poste, sont 
exécutées à 86,19%.   
  

    DEPENSES RECETTES 

  
Prévisions 
(BP+BS) 

Réalisations 
Taux de 

réalisation 
Prévisions (BP+BS) Réalisations 

Taux de 
réalisation 

002 Excédent de fonctionnement reporté       9 162 584,19 € 9 162 584,19 €   

011 Charges à caractère général 7 832 275,19 € 4 861 148,26 € 62,07%       

012 Charges de Personnel 28 590 542,00 € 24 641 267,10 € 86,19%       

65 Autres charges de gestion 3 738 420,00 € 2 441 843,93 € 65,32%       

67 Charges spécifiques 180 000,00 € 104 235,99 € 57,91%       

042 Transferts entre section 2 026 500,00 € 1 784 864,49 € 88,08%       

013 Atténuation de charges       358 500,00 € 270 382,27 € 75,42% 

70 Produits des services       30 184 953,00 € 29 526 103,30 € 97,82% 

74 Dotations et participation       1 193 400,00 € 1 271 404,98 € 106,54% 

75 Autres produits de gestion courante       1 463 300,00 € 791 432,30 € 54,09% 

77 Produits spécifiques       5 000,00 € 500,00 € 10,00% 

                

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT 42 367 737,19 € 33 833 359,77 € 79,86% 42 367 737,19 € 41 022 407,04 € 96,82% 
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Section d’investissement 

 
Sur l’exercice, la section d’investissement fait apparaître un décalage marqué entre les prévisions et 
l’exécution. Les dépenses d’investissement, prévues à 16,30 M€, n’ont été réalisées qu’à hauteur de 3,66 M€, 
soit 22,47%.  
 
À l’inverse, les recettes d’investissement atteignent 15,72 M€ sur 16,30 M€ prévus, soit 96,40%, un niveau 
principalement porté par le solde d’exécution reporté. Les autres postes sont plus contrastés, avec un FCTVA 
supérieur au prévu, des cessions d’immobilisations non réalisées et des transferts de section légèrement 
inférieurs aux prévisions.  
 
 
EVOLUTION DES RESULTATS CUMULES DEPUIS 2020 
 
En investissement 
 

 
 

    
DEPENSES RECETTES 

  
Prévisions 
(BP+BS) 

Réalisations 
Taux de 

réalisation 
Prévisions 
(BP+BS) 

Réalisations 
Taux de 

réalisation 

001 Solde d'exécution reporté      13 876 679,20 € 13 876 679,20 € 100,00% 

10 F.C.T.V.A       46 410,00 € 57 008,42 € 122,84% 

024 Produits des cessions d'immobilisations       199 500,00 € 0,00 € 
0,00% 

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé             

15 Provisions pour risques et charges 0,00 € 0,00 €         

16 Emprunts reçus 0,00 € 0,00 €         

20 Immobilisations incorporelles 3 692 910,00 € 1 218 996,86 € 33,01% 0,00 € 0,00 €   

21 Immobilisations corporelles 4 414 800,00 € 494 918,50 € 11,21%       

23 Immobilisations en cours 8 041 879,20 € 1 949 864,20 € 24,25%       

041 Remboursement d'avance 155 200,00 €     155 200,00 €     

040 Transferts de section à section       2 027 000,00 € 1 784 864,49 € 88,05% 

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT 
  

16 304 789,20 € 3 663 779,56 € 22,47% 16 304 789,20 € 15 718 552,11 96,40% 

  

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Dépenses 
d'investissement 

2 270 957,96 € 1 602 905,94 € 1 391 812,35 € 1 512 721,55 € 1 507 922,14 € 3 663 779,56 € 2 155 857,42 € 142,97% 

Dont dépenses réelles 2 270 957,96 € 1 142 905,94 € 1 375 812,35 € 1 070 721,55 € 1 507 922,14 € 3 663 779,56 € 2 155 857,42 € 142,97% 

Dont dépenses d’ordre 0,00 € 460 000,00 € 16 000,00 € 442 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00% 

Recettes 
d'investissement 

882 865,88 € 4 275 801,56 € 1 587 728,18 € 1 499 890,91 € 1 485 405,88 € 1 841 872,91 € 356 467,03 € 24,00% 

Dont recettes réelles 0,00 € 530 564,00 € 325 861,00 € 97 470,39 € 41 173,84 € 57 008,42 € 15 834,58 € 38,46% 

Dont recettes d’ordre 882 865,88 € 3 745 237,56 € 1 261 867,18 € 1 402 420,52 € 1 444 232,04 € 1 784 864,49 € 340 632,45 € 23,59% 

Soldes d’investissement 
de l’exercice 

-1 388 092,08 € 2 672 895,62 € 195 915,83 € -12 830,64 € -22 516,26 € -1 821 906,65 € -1 799 390,39 € 7991,52% 

Dont soldes d’inves. sur 
les seules OR 

-2 270 957,96 € -612 341,94 € -1 049 951,35 € -973 251,16 € -1 466 748,30 € -3 606 771,14 € -2 140 022,84 € 0,00% 

Soldes antérieurs 
reportés 

12 431 306,37 € 11 043 214,65 € 13 716 110,27 € 13 912 026,10 € 13 899 195,46 € 13 876 679,20 € -22 516,26 € -0,16% 

Soldes de clôture 
d’investissement 

11 043 214,29 € 13 716 110,27 € 13 912 026,10 € 13 899 195,46 € 13 876 679,20 € 12 054 772,55 € -1 821 906,65 € -13,13% 

RAR (Restes à réaliser) 9 823 000,00 € 10 457 700,00 € 10 928 500,00 € 12 030 000,00 € 11 110 000,00 € 8 976 000,00 € -2 134 000,00 € -19,21% 

Soldes cumulés 
d’investissement 

1 220 214,29 € 3 258 410,27 € 2 983 526,10 € 1 869 195,46 € 2 766 679,20 € 3 078 772,55 € 312 093,35 € 11,28% 
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Les dépenses d’investissement 2025 (3 663 779,56 €) augmentent fortement par rapport à 2024 (+2 155 
857,42 €, soit +142,97%), traduisant une montée en charge effective des opérations engagées, notamment 
les travaux de réhabilitation du bâtiment Boileau à hauteur de 1 900 000€), mais également l’augmentation de 
l’investissement pour le renouvellement des équipements informatiques et enfin pour l’acquisition et le 
renouvellement de logiciels (Net Explorer, application RSU, Logiciel Civil Finances). 
 
Le solde d’investissement de l’exercice 2025 est déficitaire (-1 821 906,65 €), en raison du niveau de recettes 
réelles limité (FCTVA) et par le poids des opérations (réelles et d’ordre). Néanmoins, grâce au solde antérieur 
reporté (13 876 679,20 €), la section conserve un solde de clôture d’investissement excédentaire de 12 054 
772,55 €.   
 
Les Restes à Réaliser (RAR), en baisse à 8 976 000 € (contre 11 110 000 € en 2024), confirment une 
diminution des engagements restant à mandater, tout en maintenant un volume significatif lié aux opérations 
pluriannuelles. 
 
 
En fonctionnement 
 

 

  

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Dépenses de 
fonctionnement 

27 929 309,50 € 29 060 080,90 € 29 419 119,99 € 32 268 976,21 € 33 708 093,28 € 33 833 359,49 € 125 266,21 € 0,37% 

Dont dépenses réelles 27 015 089,21 € 27 396 617,33 € 28 157 252,81 € 30 651 338,31 € 31 962 491,95 € 32 048 495,00 € 86 003,05 € 0,27% 

Dont dépenses d’ordre 914 220,29 € 1 663 463,57 € 1 261 867,18 € 1 617 637,90 € 1 745 601,33 € 1 784 864,49 € 39 263,16 € 7,91% 

Recettes de 
fonctionnement 

29 430 630,94 € 30 680 429,47 € 29 962 765,27 € 32 544 957,75 € 33 852 445,93 € 31 859 822,85 € -1 992 623,08 € -5,89% 

Dont recettes réelles 29 337 641,48 € 30 059 121,97 € 29 609 494,13 € 32 060 012,85 € 33 470 961,06 € 31 859 822,85 € -1 611 138,21 € 4,40% 

Dont recettes d’ordre 92 989,46 € 621 307,50 € 353 271,14 € 484 944,90 € 381 484,87 €  0,00 € -381 484,87 € -21,33% 

Soldes de 
fonctionnement 

1 501 321,44 € 1 620 348,57 € 543 645,28 € 275 981,54 € 144 352,65 € -1 973 536,64 € -2 117 889,29 € 
-

1467,16% 

Dont soldes de fonct. sur 
les seules OR 

2 322 552,27 € 2 662 504,64 € 1 452 241,32 € 1 408 674,54 € 1 508 469,11 € -188 672,15 € -1 697 141,26 € 7,08% 

Soldes antérieurs 
reportés 

7 193 934,71 € 6 578 256,15 € 8 198 604,72 € 8 742 250,00 € 9 018 231,54 € 9 162 584,19 € 144 352,65 € 3,16% 

Soldes de clôture 
fonctionnement 

8 695 256,15 € 8 198 604,72 € 8 742 250,00 € 9 018 231,54 € 9 162 584,19 € 7 189 047,55 € -1 973 536,64 € -21,54% 

RAR (Restes à réaliser) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €  0 % 

Soldes cumulés de 
fonctionnement 

8 695 256,15 € 8 198 604,72 € 8 742 250,00 € 9 018 231,54 € 9 162 584,19 € 7 189 047,55 € -1 973 536,64 € -21,54% 

 
 
 
En fonctionnement, les dépenses 2025 demeurent globalement stables par rapport à 2024 (+0,37%), tandis 
que les recettes de fonctionnement diminuent (31 859 822,85 € contre 33 852 445,93 €), ce qui conduit à un 
solde de fonctionnement 2025 déficitaire de -1 973 536,64 €.   
 
Cette évolution contraste avec les exercices précédents où le résultat de l'exercice demeurait positif. Elle 
s'explique principalement par des décalages de facturation concernant certaines activités (concours et conseil 
en assurance), dont les produits seront comptabilisés en 2026. Malgré ce résultat annuel négatif, l’existence 
d’un solde antérieur reporté important (9 162 584,19 €) permet de préserver un excédent de clôture de 7 189 
047,55 € en 2025.  
 

 
  



CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE 

CENTRE INTERDÉPARTEMENTAL DE GESTION DE LA GRANDE COURONNE DE LA RÉGION ÎLE-DE-FRANCE 

Toutes sections confondues 

 

  

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Total des dépenses (F+I) de 
l’exercice 

30 200 267,46 € 30 662 986,84 € 30 810 932,34 € 33 781 697,76 € 35 216 015,42 € 37 497 139,05 € 2 281 123,63 € 6,48% 

Total des recettes (F+I) de 
l’exercice 

30 313 496,82 € 34 956 231,03 € 31 550 493,45 € 34 044 848,66 € 35 337 851,81 € 33 701 695,76 € -1 636 156,05 € -4,63% 

Soldes (F+I) de l’exercice 113 229,36 € 4 293 244,19 € 739 561,11 € 263 150,90 € 121 836,39 € -3 795 443,29 € -3 917 279,68 € -3215,20% 

Soldes antérieurs reportés (F+I) 19 625 241,08 € 17 621 470,80 € 21 914 714,99 € 22 654 276,10 € 22 917 427,00 € 23 039 263,39 € 121 836,39 € 0,53% 

Soldes de clôture  19 738 470,44 € 21 914 714,99 € 22 654 276,10 € 22 917 427,00 € 23 039 263,39 € 19 243 820,10 € -3 795 443,29 € -16,47% 

RAR (Restes à réaliser) 9 823 000,00 € 10 457 700,00 € 10 928 500,00 € 10 928 500,00 € 11 110 000,00 € 8 976 000,00 € -2 134 000,00 € -19,21% 

Soldes cumulés 9 915 470,44 € 11 457 014,99 € 11 725 776,10 € 11 988 927,00 € 11 929 263,39 € 10 267 820,10 € -1 661 443,29 € -13,93% 

 
 
Toutes sections confondues, l’exercice 2025 se caractérise par un solde annuel négatif de -3 795 443,29 €, 
marqué par un recul des recettes et une progression des dépenses.  
 
Le solde antérieur reporté demeure toutefois élevé (23 039 263,39 €), permettant de maintenir un solde de 
clôture positif de 19 243 820,10 €.  
 
Après prise en compte des RAR (8 976 000 €), le solde cumulé ressort à 10 267 820,10 €, en diminution par 
rapport à 2024 (11 929 263,39 €). Cette évolution doit être appréciée au regard du niveau élevé des excédents 
antérieurs, qui permet au Centre de préserver ses équilibres financiers et sa capacité à absorber les aléas 
d'activité. 
 
 

EVOLUTION DE L’EPARGNE BRUTE  
 

  
2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Chapitre 11 - Frais 
généraux 

4 384 217,44 € 4 582 380,68 € 4 617 126,13 € 4 634 509,54 € 4 701 286,92 € 5 296 580,13 € 4 861 148,26 € -435 431,87 € -8,22% 

Chapitre 12 - Frais 
de personnel 

21 710 207,68 € 21 109 175,57 € 21 141 793,40 € 21 631 829,79 € 23 619 261,60 € 24 633 781,16 € 24 641 267,10 € 7 485,94 € 0,03% 

Chapitre 65 - Autres 
frais de gestion 

1 285 240,14 € 1 230 863,83 € 1 589 175,33 € 1 791 641,53 € 2 252 929,03 € 2 256 378,94 € 2 441 843,93 € 185 464,99 € 8,22% 

Charges courantes 27 379 665,26 € 26 922 420,08 € 27 348 094,86 € 28 057 980,86 € 30 573 477,55 € 32 186 740,23 € 31 944 259,29 € -242 480,94 € -0,75% 

Recettes réelles de 
fonctionnement 

31 849 257,00 € 29 337 641,48 € 30 059 122,00 € 29 609 494,13 € 32 060 012,85 € 33 470 961,06 € 31 859 822,85 € -1 611 138,21 € -4,81% 

Epargne de 
Gestion 

4 469 591,74 € 2 415 221,40 € 2 711 027,14 € 1 551 513,27 € 1 486 535,30 € 1 284 220,83 € -84 436,44 € -1 368 657,27 € -4,06% 

Chapitre 66 - 
Charges financières 

466 335,18 € 28,30 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Epargne brute ou 
CAF brute 

4 003 256,56 € 2 415 193,10 € 2 711 027,14 € 1 551 513,27 € 1 486 535,30 € 1 284 220,83 € -84 436,44 € -1 368 657,27 € 4,06% 

Remboursement en 
capital de l’annuité 
d’emprunt 

3 311 920,56 € 63 546,52 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Epargne nette ou 
CAF nette 

691 336,00 € 2 351 646,58 € 2 711 027,14 € 1 551 513,27 € 1 486 535,30 € 1 284 220,83 € -84 436,44 € -1 368 657,27 € -4,06% 

L’épargne de gestion correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles 
de fonctionnement hors charges d’intérêts. Elle mesure l'épargne dégagée dans la gestion courante hors frais 
financiers.  
 
L’épargne brute correspond à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de 
fonctionnement. Elle représente la part pouvant être affectée en section d’investissement et reflète la capacité 
d’autofinancement de l’établissement.  
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L’épargne nette correspond à l’épargne de gestion après déduction de l'annuité de dette. Elle mesure l'épargne 
disponible pour l'équipement brut après financement des remboursements de dette.  
 
L’établissement n’ayant aucun emprunt, l’épargne brute est égale à l’épargne de gestion et à l’épargne nette. 
 
L'épargne de gestion (et donc la CAF brute, le Centre n'ayant aucun emprunt) devient légèrement négative 
en 2025 (-84 436,44 €). Cette évolution résulte principalement du décalage de certaines recettes sur l'exercice 
2026 alors que les charges courantes demeurent globalement stables. 
 
Ce résultat traduit un déséquilibre ponctuel sur l'exercice 2025, principalement lié au calendrier de facturation 
de certaines activités. 
 
Cette situation doit toutefois être appréciée au regard du modèle économique du CIG, caractérisé par des 
investissements structurellement limités et par l’existence d’un niveau de reports et de trésorerie permettant 
d’assurer la continuité du service.  
 
Le profil financier d'un centre de gestion diffère toutefois de celui des collectivités territoriales classiques. Les 
besoins d'investissement y sont principalement concentrés sur les bâtiments, les systèmes d'information et 
les équipements nécessaires au fonctionnement des services. Dans ce contexte, l'existence d'excédents 
antérieurs importants et l'absence totale d'endettement permettent au Centre de préserver sa capacité de 
financement. 
 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  
 

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement atteignent 32 048 495 € en 2025, en légère progression (+0,27%). 
Les deux principaux postes demeurent les charges de personnel (chap. 012) et les charges à caractère 
général (chap. 011).   
Les opérations d’ordre représentent 1 784 864,49 €, en hausse modérée, ce qui s’inscrit dans la dynamique 
des immobilisations et des durées d’amortissement.   
La stabilité globale de la dépense 2025, malgré des variations internes entre chapitres, témoigne d’une gestion 
contenue ; elle ne compense toutefois pas la baisse des recettes liée à un rattachement sous-évalué des 

  
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Chapitre 11 - Frais 
généraux 

4 582 381 €  4 617 126 €   4 634 510 €  4 701 287 €  5 296 580 €  4 861 148 €  - 435 432 €  -8,22% 

Chapitre 12 - Frais de 
personnel 

21 109 176 €  21 141 793 €  21 631 830 €  23 619 262 €  24 633 781 €  24 641 267 €  7 486 €  0,03% 

Chapitre 65 - Autres 
frais de gestion 

1 230 864 €  1 589 175 €  1 791 642 €  2 252 929 €  1 955 010 €  2 441 844 €  486 834 €  24,90% 

Chapitre 66 - Charges 
financières 

28 €  -€  -€  -€   -€  -€  -€  0,00% 

Chapitre 67 - Charges 
exceptionnelles 

92 641 €  48 522 €  99 272 €  77 861 €  77 121 €  104 236 €  27 115 €  35,16% 

Sous total des 
dépenses réelles de 
fonctionnement 

27 015 089 €  27 396 617 €  28 157 253 €  30 651 338 €  31 962 492 €  32 048 495 €  86 003 €  0,27% 

Chapitre 65 - Autres 
frais de gestion 

-€  -€  -€   -€  301 369 €    - 301 369 €  -100,00% 

Chapitre 67 - Charges 
exceptionnelles (ordre) 

31 354 €  217 701 €  -€  215 217 €  -€  -€  -€  0,00% 

Chapitre 68 – Dotations 
aux amortissements 

882 866 €  1 445 763 €  1 261 867 €  1 402 421 €  -€  -€  -€  0,00% 

Chapitre 042 - 
Transferts entre section 

        1 444 232 €  1 784 864 €  340 632 €  23,59% 

023 virement à la 
section de 
fonctionnement 

            -€  0,00% 

Sous-total des 
opérations d’ordre 

914 220 €  1 663 464 €  1 261 867 €  1 617 638 €  1 745 601 €  1 784 864 €  39 263 €  2,25% 

Total des dépenses de 
fonctionnement 

27 929 310 €  29 060 081 €  29 419 120 €  32 268 976 €  33 708 094 €  33 833 360 €  125 266 €  0,37% 
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recettes liées à l’activité conseil en assurances (contrat groupe d’assurance statutaire) et à l’activité Concours 
(différé du calcul du coût lauréat des exercices précédents), situation qui explique en grande partie le résultat 
négatif de fonctionnement constaté sur l'exercice. 
 

Chapitre 011 : Charges à caractère général  
 
Le chapitre 11 (« charges à caractère général ») constitue le 2ᵉ poste de dépenses réelles de fonctionnement 
après la masse salariale. En 2025, il s’établit à 4 861 148,26 €, en baisse de 435 431,87 € (-8,22%) par rapport 
à 2024 (5 296 580,13 €).   
 
Cette évolution s'explique principalement par la baisse des dépenses d'achats et de prestations liées aux 
concours et examens professionnels, dont l'activité a été moins soutenue en 2025. La diminution des 
coûts d'énergie et de certaines fournitures contribue également à cette évolution. 
 
Concernant les achats et les variations de stock (compte 60), la baisse résulte principalement : 

• d'une diminution des prestations liées aux concours (locations de salles, restauration, 
mutualisation avec les autres centres de gestion) ;  

• d'une baisse des dépenses d'énergie (électricité, gaz) et de carburant ;  

• d'une réduction des achats de fournitures et de petit équipement.  
 
Elle traduit des choix d’organisation d’épreuve de concours au sein des locaux du CIG permettant 
notamment de réduire les coûts de location de salles et s'inscrit dans un contexte de normalisation des 
prix de l'énergie. 
 
En matière de services extérieurs (compte 61), les dépenses ont augmenté de 11,11% entre 2024 et 2025, en 
raison de l’augmentation :  

 Des frais de location longue durée de la flotte automobile, en hausse à la suite du réajustement d’un contrat 
prolongé jusqu’en 2028 (+ 19 000 €) 

 Des frais de formation (qui viennent s’ajouter à la cotisation obligatoire versée au CNFPT) et de colloque 
(346 016,28 € en 2025 contre 303 604.52 € en 2024) 

 De l’imputation, en M57, des frais de maintenance du parc informatique (406 302.90 €) auparavant imputés 
aux comptes 65811 et 65818. 

 
Le compte 62 est globalement stable, avec une légère diminution. Les principaux postes concernent : 

- Les honoraires médicaux et prestations liées au Conseil médical ; 
- Les frais de recrutement spécialisés ; 
- Les dépenses de communication, d'affranchissement et de déplacements. 
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Financement des concours et examens professionnels 
 

 

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Dépenses chapitres 011- 012-65-67 4 059 117 €  4 238 899 €  3 867 594 €  4 024 758 €  4 353 307 €  4 128 221 €  - 225 086 €  -5% 

Recettes coût lauréats 3 944 212 €  3 421 412 €  4 192 752 €  3 763 258 €  3 991 676 €  2 609 858 €  - 1 381 818 €  -35% 

Solde -114 905 € -817 487 € 325 158€ -261 499 € -361 631 € -1 518 363 € -1 156 732 € 320% 

 
Le déficit apparent de l'activité Concours en 2025 doit être interprété avec prudence. Une partie des recettes 
correspondant aux coûts lauréats 2023 et 2024 n'a pu être facturée avant la clôture de l'exercice, le calcul définitif 
des coûts n'étant pas achevé. Ces recettes seront comptabilisées sur l'exercice 2026. 

 
En 2025, le CIG a organisé 14 opérations : 9 concours (2 en catégorie A, 4 en catégorie B et 3 en catégorie 
C) pour 3 820 postes à pourvoir et 5 examens professionnels (1 en catégorie A, 3 en catégorie B et 2 en 
catégorie C). 9 900 candidats étaient inscrits aux différentes opérations. 
 
L’organisation des concours et examens a généré une dépense en 2025 de 4 128 221 €. Ce montant intègre 
l’ensemble des frais répartis sur les différents chapitres de la section de fonctionnement.  

 
Le calendrier des sessions, la répartition des opérations entre les centres de gestion, sur le principe de 
l’alternance, les effectifs et la nature des épreuves organisées entraînent des variations de dépenses d’une 
année sur l’autre.  

 
Les coûts engendrés par l’organisation des concours transférés du CNFPT font l’objet : 

• D’une prise en charge par les autres centres de gestion coordonnateurs, sur la base du coût lauréat 

et à hauteur du nombre de candidats admis relevant de leur ressort géographique (accord national 

entre centres de gestion, approuvé par le Conseil d’administration par délibérations n° 2012-43 du 1er 

octobre 2012 et n° 2018-17 du 28 juin 2018), 

• Et d’une compensation du CNFPT correspondant à un pourcentage du produit de la cotisation 

obligatoire qu’il perçoit (1 314 078 € en 2025). 

 

En 2025, les participations des centres de gestion et des collectivités affiliées se sont élevées à 1 219 239 € 
correspondant principalement à un rattachement de recettes estimé à 1 200 000 €, réalisé au vu des 
informations détenues à la date de clôture. Par mesure de sincérité et de prudence, celui-ci n’a pas été modifié 
et est vraisemblablement sous-évalué. Il constitue la principale explication du déficit pour l’année 2025.  
L’exercice 2026 verra le rattrapage de cette facturation. 
 
Les mutualisations entre centres de gestion incluent également les frais de sujets. Ainsi, en 2025, la mise à 
disposition des sujets élaborés par le service pédagogique du CIG a engendré une recette de 76 542 €. 

 
Les dépenses non couvertes par les remboursements du coût lauréat et la contribution financière du CNFPT 
sont financées par la cotisation obligatoire. 
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Charges de bâtiments  
 

  
2020 2021 2022 2023 2024 

Variation 
2024 

2025 
Variation 

2025 

Frais de bâtiments 695 877 €  624 083 €  596 005 €  711 888 €  750 886 €  5,48% 744 824 €  -0,81% 

Dont fluides (eau, électricité, 
gaz) 

132 022 €  141 942 €  155 057 €  237 681 €  237 578 €  -0,04% 166 253 €  -30,02% 

                  

Consommation gaz en €  18 336 €   21 037 €   27 089 €  46 382 € 35 218 € -24,07% 43 855 € 24,53% 

Consommation gaz (Kilo-
Watts-heures) 

264 765Kw 383 163Kw 350 641Kw 326 184Kw 282 021Kw -13,54% 286 985Kw 1,76% 

 
                

Consommation électricité en 
€ 

109 024 € 111 627 € 121 777 € 186 726 € 179 880 € -3,67% 116 278 € -35,36% 

Consommation électricité 
(KiloWatts-heures) 

606 021Kw 661 042Kw 574 969Kw 538 414Kw 585 546Kw 8,75% 539 104Kw -7,93% 

 
                

Consommation eau en € 4 662 € 9 278 € 6 191 € 4 574 € 10 102 € 120,88% 6 120 € -39,42% 

          

Total 827 899 € 766 025 € 751 061 € 949 569 € 976 086 € 2,79% 911 077 € -6,66% 

 
 
 
Les charges de bâtiment regroupent les dépenses d’entretien ménager, de maintenance (entretien, réparation, 
mises en conformité …), et de fluides (eau, gaz, électricité ...). Elles évoluent donc notamment en fonction des 
augmentations économiques annuelles.  
 
En 2025, le poste évolue à la baisse par rapport à 2024, avec une diminution marquée des dépenses 
d’électricité et d’eau, tandis que le gaz présente une variation plus contrastée (effets prix/volumes).   
Ces évolutions traduisent à la fois des facteurs de consommation (conditions climatiques, usages) et des 
facteurs tarifaires, ainsi que d’éventuels effets de régularisation constatés l’année précédente. Une vigilance 
est maintenue compte tenu de la volatilité des prix de l’énergie. 
 
 
Charges liées à la gestion de la flotte automobile  
 

  

2020 2021 2022 2023 2024 2025 
Variation 

2025 

Frais flotte automobile  260 663 €  258 226 €  289 316 €   289 316 €   403 797 €   387 331 €  -4,08% 

                

Amortissement des véhicules  75 303 €  57 407 €  42 808 €   42 808 €   51 201 €   33 044 €  -35,46% 

 
 
 
Au 31 décembre 2025, le parc automobile comprenait 79 véhicules (28 en location et 51 en propriété) dont 76 
véhicules légers. Les coûts de location constituent la part la plus importante des dépenses de la flotte (170 
239.12 €), devant les dépenses de carburant (72 125.34 €). 
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Montant de la contribution FIPHP 
 

ANNEE ETP rémunérés 
Obligation d’emploi 

6% 
Unités 

manquantes 
Contribution 

Annuelle 
Dépenses 
déduites 

Montant 
Contribution 

2025 290 19 7  40 313 €   - €  40 313 €  

2024 280 18 6,5  37 440 €  1 613 €  35 827 €  

2023 276 18 10,5  58 117 €  7 112 €  51 005 €  

2022 292 17 13  68 120 €  8 386 €  59 734 €  

2021 290 17 13  65 975 €  3 201 €  62 774 €  

2020 315 18 14  72 972 €  3 841 €  69 101 €  

Etats basés sur l'année N-1 au 31/12 
 
La contribution au FIPHFP évolue en fonction des effectifs rémunérés, de l’obligation d’emploi et des unités 
manquantes, corrigées le cas échéant par les dépenses déductibles.   
Le niveau constaté en 2025 traduit la situation d’emploi et l’effort réalisé ; il convient de poursuivre les actions 
favorisant l’insertion et le maintien dans l’emploi, afin de limiter durablement le montant de la contribution. 
 

Chapitre 012 : Charges de personnel 
 
Les charges de personnel constituent le poste de dépense le plus important en fonctionnement : elles 
représentent 77% des dépenses réelles et intègrent les charges relatives : 
 

 Aux agents permanents du centre 

 Aux agents non permanents du centre (missions temporaires) 

 Au personnel extérieur au service 

 Aux FMPE pris en charge par le centre de gestion : rémunérations, charges patronales 

 Aux médecins du Conseil Médical Unique 

 Aux jurys et intervenants concours : indemnités de jurys, cotisations URSSAF sur indemnités de jurys 
 

  

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Personnel du Centre  17 146 771,81 € 17 366 191,67 € 18 312 937,51 € 20 720 564,77 € 21 951 022,65 € 21 898 655,57 € -52 367,08 € 0% 

Missions temporaires  520 081,95 € 494 999,04 € 612 970,26 € 492 960,80 € 272 367,60 € 221 959,62 € -50 407,98 € -19% 

F.M.P.E.  1 791 776,39 € 1 512 109,99 € 1 210 754,16 € 1 237 008,51 € 1 018 895,85 € 932 126,77 € -86 769,08 € -9% 

Médecins du comité médical  738 463,00 € 770 534,00 € 646 006,13 € 549 839,43 € 633 312,94 € 673 162,66 € 39 849,72 € 6% 

Jurys et intervenants concours  708 749,61 € 797 448,41 € 646 671,54 € 618 888,09 € 758 182,12 € 915 362,48 € 157 180,36 € 21% 

Total chapitre 012 20 905 842,76 € 20 941 283,11 € 21 429 339,60 € 23 619 261,60 € 24 633 781,16 € 24 641 267,10 € 7 485,94 € 0% 

 
Les charges globales de personnel sont en en quasi-stabilité par rapport à 2024 (+7 485,94 €, soit +0,03%).  
La relative stabilité des charges de personnel du Centre en 2025 s’apprécie dans un contexte de hausse de 
certains paramètres exogènes, notamment le relèvement de la cotisation CNRACL (+3%), qui exercent 
mécaniquement une pression à la hausse sur la masse salariale.   
Par ailleurs, la dynamique 2025 des charges de personnel s’explique aussi par les mouvements d’effectifs, 
notamment les départs en retraite et leur remplacement progressif. Ces mouvements se traduisent par un 
effet de noria estimé à -4,2% en 2025, correspondant à un impact modérateur sur la masse salariale 
(renouvellement des agents, décalages éventuels entre départs et recrutements, et niveaux de rémunération 
à l’embauche).   
Cet effet a contribué à atténuer la pression à la hausse liée, notamment, au relèvement de la cotisation 
CNRACL et participe ainsi à l’explication d’une relative stabilité des charges de personnel sur l’exercice. 
 
Charges RH liées au personnel permanent du CIG  
 
Au 31 décembre 2025, le CIG comptait 378 emplois : 
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 358 emplois permanents et non permanents, dont 316 pourvus (326 au 31 décembre 2024)

 15 emplois de réserve,

 5 emplois d’apprentis,

 
Les charges de personnel propres au CIG diminuent très légèrement (-0.24%). Elles représentent 89 % du 
total du chapitre 012 et 68.33% des dépenses réelles de fonctionnement. Elles intègrent : 

 Les rémunérations,  

 Les charges patronales,  

 La médecine du travail,  

 Les acquisitions de titres de restauration,  

 Les parts employeur dans le cadre de la protection sociale complémentaire (20 € pour la mutuelle, 15% 
pour la prévoyance),  

 Les dépenses d’action sociale (Plurelya, allocations handicap),  

 Les allocations chômage versées directement  

 Et les prises en charge des titres de transport à hauteur de 75% de leur coût  
 
A ces montants, s’ajoutent les dépenses consacrées à la formation des agents (346 016 €) versées à des 
organismes privés ainsi que la subvention accordée à l’association du personnel (120 000 €). 
 
L’exercice 2025 enregistre cependant un certain nombre d’atténuation de charges qui viennent en diminution 
des dépenses de personnel : 

 Les remboursements sur rémunérations du personnel (à la suite de mouvements de personnel et de 
corrections sur salaire) pour un montant de 8 869 € 

 Les remboursements sur charges de sécurité sociale et de prévoyance pour un montant de 83 213,48 € 
(en forte baisse du fait notamment de la baisse des congés de maternité en 2025) 

 Les remboursements sur autres charges sociales pour 157 312 € (remboursement par les agents de la 
part des titres restaurant laissée à leur charge)) 

 Les remboursements des rémunérations des agents mis à disposition par les organismes d’accueil pour 
un montant de 73 801 € 

 
 
 
Dépenses et recettes relatives aux agents pris en charge 
 

  
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Dépenses 1 791 776,39 € 1 512 109,99 € 1 210 754,16 € 1 237 008,51 € 1 018 895,85 € 932 126,77 € -86 769 €  -9% 

Recettes 2 073 340,85 € 1 753 389,28 € 1 417 273,83 € 1 788 826,55 € 1 456 746,32 € 1 271 404,98 € -185 341 €  -13% 

Solde  281 564 €   241 279 €   206 520 €   551 818 €   437 850 €   339 278 €  -98 572 €  -23% 

 
Les charges de personnel relatives aux agents pris en charge représentent 1,88 % des charges de personnel 
du CIG. Elles concernaient 65 agents au 31 décembre 2025 contre 68 au 31 décembre 2024. Bien que le 
solde soit inférieur aux exercices 2023 et 2024, il reste à un niveau supérieur comparé aux exercices 2020 à 
2022. 
 
 
 
Charges de jurys et intervenants concours 

  

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Jurys et intervenants concours  708 749,61 € 797 448,41 € 646 671,54 € 618 888,09 € 758 182,12 € 915 362,48 € 157 180,36 € 21% 

 
 
Les charges des jurys et intervenants concours varient à la hausse comme à la baisse selon les concours 
organisés et les épreuves afférentes. L’augmentation en 2025 est liée à l’organisation d’opérations concours 
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importantes, notamment concernant les grades d’Ingénieur, d’ATSEM Principal de 2ème classe, de Rédacteur 
principal de 2ème classe et d’Assistant de conservation. 

 
 
Dépenses relatives aux missions temporaires 

  

2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Missions temporaires  520 081,95 € 494 999,04 € 612 970,26 € 492 960,80 € 272 367,60 € 221 959,62 € -50 407,98 € -19% 

 

“missions temporaires” 

55 emplois liés à l’activité du service ont été créés au tableau des 

effectifs. 

 
 
Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante  
 
Les autres charges de gestion courante augmentent de plus de 8% en 2025 pour s’établir à 2 441 844 € 
d’opérations réelles contre 1 955 010 € en 2024 avec à nouveau la mise à jour (débutée en 2021) des 
imputations des dépenses de logiciels hébergés à l’extérieur (frais d’hébergement, licences, concessions). 
Sur le chapitre, les dépenses liées au Système d’Information (SI) représentent plus que 44 % contre 35% 
précédemment. 
 
Sur l’exercice 2025, les dépenses liées aux régularisations de rattachements (191 642.58 €) ont été intégrées 
aux dépenses réelles contrairement aux années précédentes 
 
Dépenses informatiques liées au système d’information (hors charges de personnel) 
 
Les dépenses du parc informatique progressent à nouveau en 2025 en raison, notamment, du renforcement 
des mesures de protection du SI compte tenu du risque élevé de cyberattaques. 
 
Pour rappel :  
 

• Les dépenses d’informatique en nuage - contrats IaaS (« Infrastructure as a Service » (IaaS) ou 
infrastructure en tant que service), éligibles au FCTA sont inscrites au 65 811 

• Les autres dépenses (contrats Saas et Paas, redevances versées pour concession) sont imputées au 
compte 65 818 

• A ces montants s’ajoutent en fonctionnement les crédits inscrits au chapitre 11 – compte 6156 pour 
les frais de maintenance corrective et évolutive  

• En investissements, les dépenses intègrent les frais de recherche et développement (article 2032), 
les concessions et droits similaires, brevets, licences, logiciels pour leur première année de mise en 
œuvre (article 20251) et les dépenses de matériel (article 21 838) 
 

    
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

    Montants % 

Article 60632 
Fourntiure de petit 
équipement 

21 841 € 17 518 € 11 996 € 16 098 € 23 913 € 786 € -23 127 € -97% 

Article 6156 Maintenance Logiciel 259 088 € 149 195 € 79 402 € 79 739 € 346 346 € 382 727 € 36 381 € 11% 

Chapitre 11 - Charges générales 280 928 € 166 713 € 91 398 € 95 836 € 370 258 € 383 513 € 13 255 € 4% 

Article 
6512/65811 

Droit d'utilisation - 
Informatique en nuage 
(hébergement des 
logiciels) 

0 € 156 254 € 531 552 € 513 466 € 404 498 € 477 775 € 73 277 € 18% 

Article 
6518/65818 

Autres : redevances, 
assistances, licences 
annuelles 

0 € 235 864 € 111 916 € 548 723 € 390 493 € 588 014 € 197 521 € 51% 
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D’autre part, par délibération du conseil n° 2020-19 du 1er juillet 2020, le Centre de gestion a adhéré au 
Groupement d’Intérêt Public (GIP) Informatique des centres de gestion. Le coût de l’adhésion est fonction du 
nombre d’électeurs (CAP et CCP) aux dernières élections professionnelles. Elle a été fixée en 2025 à 0.50 € 
par électeur (dont 0.15€ pour les nouveaux projets) entraînant un montant d’adhésion pour le GIP de 27 673 €. 
(Chapitre 011) 
 
Le CIG verse ensuite une contribution en fonction des applications informatiques utilisées. En 2025, 
l’application pour la comptabilité analytique est venue s’ajouter à la liste des outils déjà utilisés. 
 

 
 
L’ensemble des dépenses relatives au système d’information atteint 2 903 486 € hors charges de personnel 
et 4 170 631 € charges de personnel comprises.  
 
L’autre moitié des dépenses du chapitre 65 est répartie entre : 

 Les indemnités versées aux élus 

Chapitre 12 - Charges de personnel 672 600 € 703 293 € 878 536 € 840 978 € 861 071 € 1 267 145 € 406 074 € 47% 

Chapitre 65 - Autres charges   0 € 392 118 € 643 468 € 1 062 188 € 794 991 € 1 065 789 € 270 798 € 34% 

 Total Fonctionnement 953 528 € 1 262 124 € 1 613 402 € 1 999 002 € 2 026 320 € 2 716 447 € 690 127 € 34% 

            

    
2020 2021 2021 2023 2024 2025 

Variation 

    Montants % 

Article 2032 
Frais de recherche et 
développement 

0 € 0 € 0 € 0 € 11 997 € 20 520 € 8 523 € 71% 

Article 2051 Logiciel 1 180 331 € 554 162 € 831 040 € 743 598 € 977 569 € 1 108 140 € 130 571 € 13% 

Article 2183 Matériel informatique 517 591 € 176 966 € 211 524 € 58 802 € 200 083 € 319 732 € 119 649 € 60% 

Article 2185 Matériel de téléphonie           5 792 € 5 792 €   

 Total investissement 1 697 921 € 731 128 € 1 042 564 € 802 401 € 1 189 649 € 1 454 184 € 264 535 € 22% 

          

Total des dépenses informatiques 2 651 450 €  1 993 252 €  2 655 966 €  2 801 403 € 3 215 969 € 4 170 631 € 954 662 € 30% 

  

2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  
Montants % 

Adhésion au GIP 22 590 €  20 090 €  19 371 €   27 673 €   27 673 €   - €  0,00% 

Contribution aux applications : 18 777 €   120 481 €   205 070 €  107 069 €  117 292 €   10 224 €  9,55% 

Site Emploi Territorial 5 511 € 27 197 €  32 136 €   22 332 €   21 781 €  -551 €  -2,47% 

Conseil médical 4 736 € 8 418 €  9 269 €   8 628 €   8 244 €  -385 €  -4,46% 

Concours 8 530 € 16 572 €  34 537 €   17 756 €   13 128 €  - 4 629 €  -26,07% 

ACFI - IOTA   4 790 €  16 415 €   12 387 €   10 639 €  - 1 748 €  -14,11% 

Gestion de la relation clients 
(GRC) 

  63 505 €  112 714 €   39 965 €   29 873 €  -10 091 €  -25,25% 

Archivage électronique 
(SESAM) 

   - €   - €   6 000 €   6 000 €   - €  0,00% 

Comptabilité analytique          14 500 €   14 500 €   

Instances paritaires (AGIRH RH)          13 128 €   13 128 €   

Total des dépenses 41 367 €  140 571 €  224 441 €  134 742 €  144 965 €  10 224 €  8% 

        
Mise à disposition de 

personnel 
    86 583 €   80 568 €   20 777 €  -59 791 €  -74,21% 
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 Les remboursements aux collectivités employeurs des rémunérations et charges pour les 150 agents 
désignés par les Organisations syndicales pour bénéficier de décharges d’activité de service. Ils 
constituent dorénavant la principale dépense du chapitre 65 (905 729.97 € en 2025). 

 Et les subventions attribuées aux associations et notamment l’association du personnel  

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles  
 

 

  
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Amendes fiscales et pénales  4 500 €  800 €  924 €   - €  - €  - €   - €   

Intérêts moratoires et pénalités sur marché  - €   - €   2 970 €  40 €   40 €  - €  - 40 €  -100% 

Annulation de recettes N-1 88 140 € 7 722 €  69 654 €  77 821 €   77 121 €   104 236 €   27 115 €  35 % 

Régularisations rattachements recettes N-1 31 354 € 40 468 €  25 724 €  215 217 €   390 493 €   - €  -390 493 €  -100% 

Actif du CIG : écritures sur bien non 
amortis 

0 € 177 233 €  - €  - €   - €   - €   - €   

Actif du CIG : écritures de plus-value sur 
cession 

 - €   - €   - €  - €   8 740 €   - €  -8 740 €  -100% 

Total des dépenses 123 995 €  226 223 €  99 272 €  293 078 €  476 394 €  104 236 €  -372 158 €  -78% 

 
Les dépenses du chapitre 67 sont exclusivement constituées d’annulations de recettes 2024. 

 
 

 
Chapitre 042 : Transfert entre sections 

Débuté en 2007, le détail des amortissements réalisés est précisé dans le rapport détaillé. La dotation s’est 
établie à 1 784 364.49 €. Le produit des cessions (un véhicule) réalisées est également inscrit pour un 
montant de 500 € (véhicule épave repris par le garage).  

 
 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
 

  
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  
Montants % 

Chapitre 70 – Produits des 
services 

25 563 866,98 € 26 743 934,60 € 26 718 677,54 € 28 642 587,57 € 29 941 781,90 € 29 526 103,30 € -415 678,60 € -1,39% 

Chapitre 74 – Dotations, 
subventions et participations 

2 073 340,85 € 1 753 389,28 € 1 417 273,83 € 1 788 826,55 € 1 456 746,32 € 1 271 404,98 € -185 341,34 € -12,72% 

Chapitre 75 – Autres produits de 
gestion courante 

1 497 194,66 € 1 348 400,41 € 1 283 767,38 € 1 472 106,71 € 2 076 526,59 € 791 432,30 € -1 285 094,29 € -61,89% 

Chapitre 76 – Produits financiers 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 77 – Produits 
exceptionnels 

119 307,23 € 189 709,48 € 366 819,18 € 50 025,42 € 8 791,89 € 500,00 € -8 291,89 € -94,31% 

Chapitre 78 - Reprises sur 
amortissements, dépréciations et 
prov (ordre) 

0,00 € 460 000,00 € 0,00 € 442 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 013 - Atténuations de 
charges (réelles) 

176 921,22 € 184 995,70 € 176 227,34 € 149 411,50 € 368 599,23 € 270 382,27 € -98 216,96 € -26,65% 
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Total des Recettes de 
fonctionnement 

29 430 630,94 € 30 680 429,47 € 29 962 765,27 € 32 544 957,75 € 33 852 445,93 € 31 859 822,85 € -1 992 623,08 € -5,89% 

Dont opérations réelles  29 337 641,56 € 30 059 121,97 € 29 609 494,13 € 32 060 013,06 € 33 470 961,06 € 31 729 735,85 € -1 741 225,21 € -5,20% 

Dont opérations d'ordre 92 989,38 € 621 307,50 € 353 271,14 € 484 944,69 € 381 484,87 € 130 087,00 € -251 397,87 € -65,90% 

 
 
Les recettes de fonctionnement s’établissent à 31 859 822,85 € en 2025, en baisse par rapport à 2024. Elles 
demeurent principalement structurées autour du chapitre 70 (produits des services), complété par le chapitre 
74 (dotations et participations), le chapitre 75 et les atténuations de charges (013).   
 
Hors atténuations de charges, elles sont constituées :  
 

- Du produit des cotisations des collectivités affiliées et des contributions au socle commun de 
compétences  

- Des recettes des missions facultatives : produits des services, mise à disposition de personnel, 
abonnements, redevances et concessions au titre des contrats groupes, mises à disposition,  

- Des recettes liées aux concours 
- Des participations au financement des FMPE  
- Et des remboursements des rémunérations des médecins intervenant dans le cadre du Conseil médical  
 

Le recul observé sur l’exercice 2025 s’explique par des évolutions contrastées selon les postes, avec 
notamment un niveau plus faible sur certains produits de gestion courante et sur les produits spécifiques.   
Dans un contexte où les charges sont globalement stables, l’évolution des recettes constitue le facteur 
déterminant du solde 2025 et justifie une analyse fine par activité (concours, missions facultatives, contrats 
groupe, abonnements, etc.). 

 

  
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Cotisation Coll. affiliées 10 154 300,57 € 10 506 541,77 € 10 669 316,78 € 11 002 634,01 € 11 612 961,64 € 11 709 433,98 € 96 472,34 € 0,83% 

Contribution Coll. Adhérentes au 
socle 

772 875,60 € 777 755,62 € 778 753,04 € 942 850,03 € 960 205,91 € 1 171 033,39 € 210 827,48 € 21,96% 

Recettes des missions facultatives 11 316 680,76 € 12 397 788,98 € 11 411 662,29 € 13 673 502,00 € 14 561 778,66 € 14 046 998,75 € -514 779,91 € -3,54% 

Recettes liées aux concours 3 951 460,67 € 3 381 784,60 € 4 178 778,90 € 3 762 343,12 € 3 991 676,19 € 2 609 858,30 € -1 381 817,89 € -34,62% 

Recettes des FMPE 2 073 340,85 € 1 753 389,28 € 1 417 273,83 € 1 788 826,55 € 1 456 746,32 € 1 271 404,98 € -185 341,34 € -12,72% 

Autres recettes 1 068 983,11 € 1 241 861,72 € 1 153 709,29 € 889 857,35 € 887 592,34 € 921 006,45 € 33 414,11 € 3,76% 

Total des Recettes réelles de 
fonctionnement 

29 337 641,56 € 30 059 121,97 € 29 609 494,13 € 32 060 013,06 € 33 470 961,06 € 31 729 735,85 € -1 741 225,21 € -5,20% 

 

 
Produit des cotisations des collectivités affiliées et des contributions au socle commun  

 
La cotisation des collectivités affiliées et la contribution des collectivités adhérentes au socle commun de 
prestations sont en progression constante, malgré le maintien des taux de cotisation (0,72% et 0,48 % pour 
les collectivités affiliées partiellement), ces versements étant basés sur la masse salariale des collectivités. 
1061 collectivités et établissements publics affiliés au 31 décembre 2025. 
 
62 collectivités et établissements publics adhérent au socle commun avec un taux unique pour 
l’ensemble des prestations depuis le 1er janvier 2023 : 0,12 % pour les collectivités et 0,08 % pour la 
région, les départements et les SDIS. 
Ces recettes représentent 41 % des ressources de l’établissement. 
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Recettes des missions facultatives  
 

 

Recettes détaillées des missions facultatives 
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

Montants % 

Produits des services 4 711 663 €  5 757 242 €  5 555 907 €  6 943 977 €  7 714 477 €  8 062 282 €  347 805 € 5% 

Confection des Paies 254 108 €  251 984 €  184 868 €  266 480 €  268 177 €  299 999 €  31 823 € 12% 

Convention C.N.R.A.C.L.  111 890 €  73 265 €  80 058 €  102 376 €  86 866 €  113 953 €  27 088 € 31% 

Médecine Professionnelle 3 391 414 €  4 082 327 €  4 068 280 €  5 286 248 €  6 057 838 €  6 302 843 €  245 006 € 4% 

Visites médicales 1 793 513 €  1 968 692 €  2 034 389 €  2 743 977 €  3 219 638 €  3 161 510 €  -58 128 € -2% 

Visites médicales Infirmière 288 275 €  381 664 €  563 369 €  656 736 €  695 013 €  600 141 €  -94 872 € -14% 

Action en Milieu Travail 871 862 €  1 086 910 €  631 088 €  844 270 €  992 293 €  1 221 155 €  228 862 € 23% 

Action en Milieu Travail infirmière 49 300 €  123 240 €  264 568 €  463 383 €  531 653 €  621 427 €  89 774 € 17% 

Examens de laboratoire 89 158 €  114 497 €  110 852 €  68 752 €  61 808 €  57 414 €  -4 395 € -7% 

Vaccinations 47 213 €  23 484 €  43 055 €  67 941 €  58 287 €  41 989 €  -16 297 € -28% 

Vacations Psychologues 252 093 €  383 840 €  420 960 €  441 190 €  499 147 €  599 208 €  100 061 € 20% 

Prestations de conseils 954 251 €  1 349 665 €  1 222 701 €  1 288 873 €  1 301 597 €  1 345 486 €  43 889 € 3% 

Assurances 54 166 €  43 249 €  43 279 €  13 755 €  18 887 €  47 414 €  28 527 € 151% 

Assistante sociale 412 802 €  536 648 €  510 674 €  596 003 €  562 231 €  581 621 €  19 390 € 3% 

Contentieux 90 901 €  108 843 €  106 067 €  97 954 €  57 535 €  18 055 €  -39 480 € -69% 

Dossiers chômage 45 657 €  50 269 €  51 028 €  48 432 €  45 101 €  53 515 €  8 414 € 19% 

Prévention des risques 251 339 €  354 378 €  267 752 €  318 976 €  348 290 €  307 765 €  -40 525 € -12% 

Organisation 97 269 €  239 968 €  220 607 €  187 370 €  240 108 €  258 018 €  17 910 € 7% 

Rémunération 1 520 €   960 €  4 360 €  1 840 €  12 842 €  5 441 €  -7 401 € -58% 

Médiation préalable obligatoire  598 €    2 219 €  2 719 €  2 951 €  8 078 €  5 127 € 174% 

Protocole de signalement   15 350 €  16 717 €  21 824 €  13 652 €  46 536 €  32 884 € 241% 

Référent déontologue des élus           9 184 €  9 184 €   

Job Dating           9 860 €  9 860 €   

Mise à Disposition de personnel 3 462 920 €  3 641 926 €  3 485 229 €  3 677 457 €  3 390 137 €  3 372 565 €  -17 572 € -1% 

Archives 655 824 €  880 389 €  965 709 €  1 008 416 €  978 829 €  989 908 €  11 079 € 1% 

Remplacement 1 153 049 €  1 060 066 €  904 695 €  879 512 €  834 400 €  802 368 €  -32 032 € -4% 

Assistance à Maîtrise d’ouvrage 110 851 €  82 072 €  56 749 €  45 240 €  67 640 €  57 421 €  -10 219 € -15% 

Missions temporaires 479 990 €  531 082 €  610 255 €  526 915 €  263 782 €  243 089 €  -20 693 € -8% 

Contrats Publics / Assistance juridique 
non statutaire 

76 424 €  49 961 €  149 987 €  242 740 €  212 125 €  113 851 €  -98 274 € -46% 

Groupement de commandes 11 351 €  10 796 €  10 485 €  47 240 €  11 666 €  12 682 €  1 016 € 9% 

Instruction du droit des sols  133 896 €  181 868 €  179 341 €  197 784 €  193 653 €  211 236 €  17 583 € 9% 

Informatique et télécommunication 287 584 €  299 609 €  246 052 €  281 616 €  236 495 €  250 612 €  14 117 € 6% 

Gouvernance et protection des données 373 834 €  415 594 €  278 036 €  235 797 €  352 302 €  377 505 €  25 203 € 7% 

Sécurité systèmes d'Information  - €   - €   - €   - €  26 715 €  43 592 €  16 877 € 63% 

Finances  16 497 €  9 885 €  13 952 €  9 552 €  15 930 €  10 139 €  -5 791 € -36% 

Mission d’Inspection 31 079 €  51 379 €  58 904 €  79 162 €  104 011 €  173 986 €  69 975 € 67% 

Mise à disposition d’agentsFMPE 113 247 €  47 412 €  11 065 €  5 676 €  8 060 €  12 377 €  4 317 € 54% 

Mise à disposition d’un agent à l’ANDCDG 19 294 €  21 814 €    30 264 €    43 363 €  43 363 €   

Mise à disposition d’un agent au GIP       86 583 €  80 568 €  20 777 €  -59 791 € -74% 

Mise à disposition d’un agent à AIDIL         3 963 €  9 661 €  5 698 € 144% 

Contrat groupe protection sociale)        960 €      0 €   

Autres Produits 1 554 108 €  1 546 589 €  1 025 933 €  1 379 543 €  1 338 020 €  1 453 037 €  115 017 € 9% 

Abonnement Assistance statutaire et 
Internet 

1 254 470 €  1 258 232 €  831 599 €  1 200 416 €  1 182 190 €  1 250 898 €  68 708 € 6% 

Abonnement Assistance statutaire 25 944 €  25 944 €  17 296 €  25 944 €  25 392 €  77 836 €  52 444 € 207% 

Abonnement Internet seul 200 970 €  189 247 €  122 101 €  152 995 €  130 438 €  124 303 €  -6 135 € -5% 

Abonnement Assistance statutaire incluant 
le référent déontologue 

72 724 €  73 166 €  54 834 €   - €   - €   - €  0 €   

Reversement du droit de copie      103 €   188 €   - €   - €  0 €   

Redevances 266 163 €  327 641 €  350 487 €  401 215 €  476 560 €  380 113 €  -96 446 € -20% 

Logiciel Bilan Social, GPEEC et Qlik 103 210 €  164 688 €  241 852 €  238 263 €  305 155 €  235 343 €  -69 812 € -23% 

Accès CDG Portail Internet du CIG 162 953 €  162 953 €  108 635 €  162 953 €  171 405 €  144 770 €  -26 635 € -16% 

Contrat-groupe Assurance et protection 
sociale 

1 051 134 €  827 113 €  775 655 €  911 388 €  1 212 863 €  206 340 €  -1 006 523 € -83% 

Assurances Risques statutaires 622 127 €  671 036 €  601 254 €  701 280 €  653 337 €  34 706 €  -618 631 € -95% 

Assurances IARD 293 837 €   - €   - €   - €  386 680 €  3 060 €  -383 620 € -99% 

Assurances Cyber Sécurité  950 €   - €  32 110 €  4 430 €  2 185 €  1 545 €  -640 € -29% 

Protection sociale : Pass territorial 19 870 €  25 145 €  24 285 €  27 660 €  24 435 €  22 465 €  -1 970 € -8% 

Protection sociale : mutuelle et prévoyance 114 350 €  130 932 €  118 006 €  178 018 €  146 226 €  144 564 €  -1 662 € -1% 

Adhésions au SIRH 270 693 €  297 278 €  218 451 €  359 923 €  429 723 €  501 231 €  71 508 € 17% 

                  

Totaux 11 316 680 €  12 397 789 €  11 411 662 €  13 673 502 €  14 561 779 €  13 975 567 €  -586 211 € -4% 
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Les recettes des missions facultatives représentent 44 % des recettes totales en 2025. Elles baissent de 3,5 
% par rapport à 2024 avec un montant global de 14 046 998,75 € (qui intègre les remboursements des 
rémunérations des agents mis à disposition).  
 
Les produits des services sont en progression de 5 % par rapport à 2024. Ils représentent 58 % du total des 
recettes des missions facultatives. La médecine professionnelle augmente de 4 % ses recettes. Les 
prestations de conseil sont également globalement en légère hausse (3%), pour atteindre à nouveau le niveau 
de 2021, avec des variations à la hausse pour les services Conseil en Assurances, Conseil en Assurance 
Chômage, Conseil en Organisation et Ressources Humaines, Médiation, protocole de signalement et 
Assistants sociaux, et une baisse pour les autres services, notamment le contentieux (mission en extinction). 
 
Les recettes de mise à disposition de personnel diminuent de 1%. Elles représentent 24 % du montant total 
des recettes des missions facultatives. Le service Conseil en Sécurité des Systèmes d’Information augmente 
également de 63%, comme les missions d’inspection (+ 67 %) ainsi que la mise à disposition d’agents FMPE 
(+54%). Mais les autres services sont globalement en baisse notamment les services d’Assistance Juridique 
Non Statutaire avec -46 % et Conseil en Finances avec - 36%. 
 
Les recettes des abonnements au site internet et à l’assistance statutaire sont en hausse et atteignent le 
niveau de 2021. 
 
Les redevances pour la concession de logiciel et les accès au portail du CIG pour les centres de gestion sont 
en baisse ( - 16 %) notamment du fait du désabonnement de 3 CDG en 2025.  
 
Les recettes du service Conseil en assurance diminuent en 2025 par rapport à 2024. Cette évolution s'explique 
principalement par deux éléments : 
 
Le contrat groupe d'assurance des risques statutaires enregistre une baisse apparente des recettes. La baisse 
constatée ne traduit pas une diminution de l'activité mais résulte d'un décalage de facturation. Les produits 
correspondants seront comptabilisés en 2026. 
 
Le contrat groupe IARD présente également une diminution significative des produits. L'exercice 2024 
correspondait à la mise en œuvre du contrat groupe, qui avait généré un niveau de recettes exceptionnel. Les 
exercices suivants donnent principalement lieu à des opérations d'ajustement. 
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Malgré cette diminution ponctuelle des recettes, l'activité du service demeure stable et les variations 
constatées s'expliquent essentiellement par des effets calendaires et des modalités de facturation propres aux 
contrats gérés. 
 
Le produit des adhésions versées par les collectivités affiliées obligatoirement pour la mise à disposition et 
l’hébergement du Système d’Information des Ressources Humaines augmente de 17% par rapport à 2024. Il 
tient compte de l’évolution de la masse salariale des collectivités, sans changement du taux de cotisation 
(0.42%) et du nombre de collectivités (3 nouvelles collectivités intégrées et 2 résiliations de collectivités). 
 
 
Autres recettes 
 
Les autres recettes représentent 15% des ressources de l’établissement. Elles sont constituées : 

 Des recettes liées aux concours 

 Des remboursements par les collectivités des salaires et charges des agents momentanément privés 
d’emplois et pris en charge par le Centre de gestion et de la contribution du CNFPT 

 Des participations des collectivités aux frais d’organisation du Conseil médical unique : 
remboursements des honoraires médecins, des frais d’expertises, des frais de carence et du 
traitement des dossiers (646 463 €) 

 Et des atténuations de charges (270 382 €) 

  
 
SECTION D’INVESTISSEMENT  
 
Recettes d’investissement 
 
Les recettes d’investissement augmentent de 24 %.  
 
La seule recette réelle est constituée par le FCTVA, qui augmente de 38 %. Il tient compte des dépenses 
éligibles réalisées en 2023 et de l’application des taux fixés à 16.404 % pour les dépenses d’investissement 
et fonctionnement (61521) et 5.6 % pour les dépenses de fonctionnement (65811). 
 
La dotation aux amortissements augmente de 24 % compte-tenu des achats des années antérieures et des 
durées d’amortissement mais également des biens acquis en 2025 puisque la nomenclature m57 impose un 
amortissement prorata temporis (chaque investissement nouveau générant des amortissements fait l'objet 
d'un amortissement à compter de la date d'acquisition). Les amortissements liés aux concessions et droits 
similaires en constituent la part la plus importante. 
 

  
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Chapitre 10 0,00 € 2 647 564,00 € 309 861,00 € 97 470,39 € 41 173,84 € 57 008,42 € 15 834,58 € 38,46% 

Chapitre 13 0,00 € 0,00 € 16 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Sous total des recettes 
réelles d’investissement 

0,00 € 2 647 564,00 € 325 861,00 € 97 470,39 € 41 173,84 € 57 008,42 € 15 834,58 € 38,46% 

Chapitre 15 0,00 € 271 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 21 0,00 € 182 474,66 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 28 882 865,88 € 1 174 762,90 € 1 261 867,18 € 1 402 420,52 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Chapitre 040 - Tranferts de 
section à section 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 444 232,04 € 1 784 864,49 € 340 632,45 € 23,59% 

Sous total des recettes 
d’ordre d’investissement 

882 865,88 € 1 628 237,56 € 1 261 867,18 € 1 402 420,52 € 1 444 232,04 € 1 784 864,49 € 340 632,45 € 23,59% 

Total des recettes 
d’investissement 

882 865,88 € 4 275 801,56 € 1 587 728,18 € 1 499 890,91 € 1 485 405,88 € 1 841 872,91 € 356 467,03 € 24,00% 
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Dépenses d’investissement 
 
Les dépenses d’investissement augmentent de 143% pour s’établir à 3 663 780 €. 

  
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

  Montants % 

Dette en capital 63 546,52 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Frais d’études 72 976,98 € 894,00 € 156 081,49 € 360,00 € 21 527,87 € 90 336,91 € 68 809,04 € 320% 

Frais de recherche et 
développement 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 11 997,00 € 20 520,00 € 8 523,00 € 71% 

Logiciels et développements 1 180 330,87 € 554 162,34 € 831 040,13 € 743 598,25 € 977 568,82 € 1 108 139,95 € 130 571,13 € 13% 

Acquisitions immobilières 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Travaux 86 998,37 € 56 481,34 € 69 081,30 € 29 794,52 € 67 156,17 € 90 484,64 € 23 328,47 € 35% 

Matériels 786 272,93 € 417 343,05 € 301 983,15 € 296 968,78 € 429 672,28 € 404 433,86 € -25 238,42 € -6% 

Construction 80 832,29 € 114 025,21 € 17 626,28 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €   

Réhabilitation Boileau           1 949 864,20 € 1 949 864,20 €   

Total des dépenses réelles 
d’investissement 

2 270 957,96 € 1 142 905,94 € 1 375 812,35 € 1 070 721,55 € 1 507 922,14 € 3 663 779,56 € 2 155 857,42 € 143% 

 
Elles sont majoritairement constituées des charges liées à la réhabilitation du Bâtiment Boileau (1 949 864 €) 
et aux acquisitions de logiciels pour près de 83% d’entre elles.  
 
Enfin, près de 404 434 € ont été consacrés à des acquisitions  

 De matériels informatiques et de téléphonie 

 De mobiliers 

 De matériels techniques divers 
Le détail est précisé dans la deuxième partie du rapport. 

 
1 949 864 € de dépenses pour la réhabilitation du bâtiment Boileau ont été réalisés au chapitre 23. Le lot 5 de 
l’opération Molière et le solde des frais d’architecte font toujours l’objet de RAR sur 2026. 
 
 

RESTES A REALISER 
 

    
2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Variation 

    Montants % 

Article 
2031 

Frais d'études, 
recherche et 
développement 

450 000 € 599 000 € 510 000 € 350 000 € 300 000 € 300 000 € - €  0% 

Article 
2032 

Frais de recherche et 
de développement 

0 € 0 € 0 € 0 € 50 000 € 50 000 € - €  0% 

Article 
2051 

Concessions et droits 
similaires 

800 000 € 1 049 200 € 1 446 000 € 1 400 000 € 900 000 € 1 086 000 € 186 000 €  21% 

Total chapitre 20 - 
Immobilisations incorporelles 

1 250 000 € 1 648 200 € 1 956 000 € 1 750 000 € 1 250 000 € 1 436 000 € 186 000 €  15% 

Article 
2135 

Installations, 
agencements 

4 700 000 € 1 720 000 € 1 850 000 € 1 800 000 € 1 300 000 € 1 260 000 € - 40 000 €  -3% 

Article 
21578 

Matériel médical 0 € 0 € 0 € 0 € 5 000 € 5 000 € - €  0% 

Article 
2158 

Matériel et outillage 0 € 0 € 0 € 0 € 5 000 € 5 000 € - €  0% 

Article 
21828 

Matériel de transport 50 000 € 100 000 € 110 000 € 50 000 € 100 000 € 250 000 € 150 000 €  150% 

Article 
21838 

Matériel de bureau et 
informatique 

300 000 € 135 000 € 240 000 € 500 000 € 800 000 € 860 000 € 60 000 €  8% 

Article 
21848 

Mobilier de bureau 600 000 € 400 000 € 320 000 € 300 000 € 200 000 € 50 000 € - 150 000 €  -75% 

Article 
21858 

Matériel de téléphonie           10 000 €     

Article 
2188 

Autres matériels 210 000 € 117 000 € 115 000 € 150 000 € 150 000 € 150 000 € - €  0% 

Total chapitre 21 - 
Immobilisations corporelles 

5 860 000 € 2 472 000 € 2 635 000 € 2 800 000 € 2 560 000 € 2 590 000 €  30 000 €  1% 

Article 
2313 

Construction 3 000 000 € 600 000 € 600 000 € 1 680 000 € 1 800 000 € 800 000 € - 1 000 000 €  -56% 
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Article 
2315 

Installations, matériel 
et outillage technique 

0 € 5 737 500 € 5 737 500 € 5 800 000 € 5 500 000 € 4 100 000 € - 1 400 000 €  -25% 

Article 
238 

Avance sur travaux           50 000 €     

Total chapitre 23 - 
Immobilisations en cours 

3 000 000 € 6 337 500 € 6 337 500 € 7 480 000 € 7 300 000 € 4 950 000 € - 2 350 000 €  -32% 

 Total des Reports 
d'investissement 

 10 110 000,00 €   10 457 700,00 €   10 928 500,00 €   12 030 000,00 €   11 110 000,00 €   8 976 000,00 €  - 2 134 000 €  -19% 

 
 
Les Restes à Réaliser (RAR) sont constitués des dépenses engagées mais non mandatées. En diminution de 
19%, ils tiennent compte des opérations en cours, inscrites au plan pluriannuel d’investissement mais non 
finalisées 2025. 

 


